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placements à risques dans les pays en
développement sans la contrepartie
de taux d’intérêt élevés. Dans la région
de Chimanes, l’abattage non limité est
deux à cinq fois plus rentable qu’une
coupe qui permettrait une production
d’acajou continue et durable. Les
exploitations forestières ont donc
adopté l’approche financièrement la
plus rationnelle : elles récoltent tout
l’acajou disponible, sans investir dans
la régénération qui garantirait de
futures récoltes, puis elles exploitent
successivement toutes les essences
qu’elles peuvent vendre en faisant des
bénéfices.

Dans les pays en développement,
les États ont peu de moyens pour
lutter contre ces pratiques. Ainsi, en
Bolivie, le budget de l’Office natio-
nal des forêts est de moins de 1,70
franc par hectare de terres adminis-
trées et par an. Les organismes de
contrôle boliviens ont beaucoup de
difficultés à contrebalancer les avan-
tages financiers que représente la
coupe de tous les arbres de valeur en
une seule fois.

Ces pratiques détruisent-elles la
forêt? Dans la région de Chimanes

l’acajou est menacé, mais l’exploita-
tion forestière a peu de conséquences
sur l’ensemble de la forêt. Un ou deux
acajous en moyenne poussent sur une
parcelle de dix hectares : la construc-
tion de routes, l’abattage et l’enlève-
ment des grumes détruisent moins de
cinq pour cent de la forêt. L’exploi-
tation forestière actuelle est beaucoup
plus respectueuse de l’environnement
qu’une gestion durable qui nécessi-
terait des récoltes plus intensives
d’une plus grande variété d’essences :
cette dernière doublerait les dégra-
dations.

Une durabilité destructrice

Ainsi la durabilité est un mauvais cri-
tère d’évaluation des dégâts envi-
ronnementaux de l’exploitation fo-
restière. L’idéal serait bien sûr que
les sociétés forestières régénèrent la
forêt qu’elles exploitent, sans la dégra-
der. Toutefois, compte tenu des pra-
tiques réelles, la biodiversité est mieux
préservée par une exploitation non
durable, mais qui détruit peu l’envi-
ronnement, que par une exploitation
durable et destructrice.

Les défenseurs de la nature, sou-
cieux de préserver les forêts tropi-
cales, proposent de nombreuses
mesures. Toutefois, la plupart du
temps, elles n’auraient pas les consé-
quences bénéfiques escomptées, car
elles ne distinguent pas les avantages
de l’abattage des forêts existantes de
ceux de la régénération. À moins d’un
étroit contrôle de l’État, qui peut seul
gérer les forêts sur le long terme, les
sociétés forestières ne développent
que les activités bénéficiaires finan-
cièrement à court terme.

Ainsi, la promotion du commerce
et de l’utilisation d’essences moins
connues ne préserve pas les forêts
contre le défrichage en vue d’une
exploitation agricole des terres. Pour-
quoi serait-il plus rentable d’investir
dans la régénération de nouvelles
essences plutôt que dans celle d’es-
sences que l’on exploite déjà? Le déve-
loppement de marchés des espèces
secondaires risque plus d’augmenter
le nombre d’arbres récoltés que le souci
de la conservation.

De même, les transformations
du bois, qui créent de la valeur ajou-
tée (telles les fabrications de meubles

3. UNE IMAGE SATELLITE (à droite) des forêts ama-
zoniennes (zones en rouge) fait apparaître une
faible dégradation due à l’exploitation forestière le
long de la frontière, côté bolivien. La forêt a été exploi-
tée sur l’ensemble de cette partie de la Bolivie, y
compris dans le parc national récemment agrandi.
Du côté brésilien, une forte colonisation et une agri-
culture de subsistance, le long des routes aména-
gées, ont fait disparaître la couverture forestière
(zones en blanc), tout comme les clairières ouvertes
pour l’élevage extensif. Les autres régions non boi-
sées (en bleu) sont des marais et des prairies natu-
relles que l’on trouve à des altitudes supérieures.
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ou de contreplaqué), accroissent la
vitesse et l’étendue de la destruction
de la forêt, contrairement au but visé.
En outre, le développement d’in-
dustries de transformation a fait bais-
ser le revenu global de plusieurs pays,
car d’importantes subventions sont
nécessaires pour attirer les investis-
sements requis.

La garantie, pour les sociétés fores-
tières, d’un accès à long terme aux res-
sources forestières les inciterait-elle
à investir dans des récoltes futures?
Si cette garantie n’est pas accompa-
gnée de subventions, les investisse-
ments pour la régénération ne de-
viendront pas rentables pour autant.
Tout au plus réduit-elle le risque asso-
cié à des investissements plus lourds
dans des équipements d’exploitation :
elle encouragerait donc un abattage
plus rapide des arbres.

Ainsi, en 1994, dans le Petén, pro-
vince très boisée du Nord-Ouest du
Guatemala, après une suspension de
l’exploitation forestière décrétée par
le gouvernement, des responsables
guatémaltèques envisageaient d’at-
tribuer de vastes étendues de forêt aux
exploitants par des contrats d’une
durée de 25 ans. Nous pensions que
des concessions aussi longues ne ren-
draient pas les exploitations plus
durables ni n’éviteraient l’extension
des terres agricoles ; pis encore, nous
prévoyions qu’elles perturberaient la
récolte artisanale de gomme chicle, de
feuilles de palmier d’ornement et de
piments, produits d’exportation qui
fournissent un revenu à des milliers
de personnes. Nous avons donc
adressé au gouvernement guatémal-
tèque un rapport où nous démontrions
que les exploitations devraient beau-
coup réduire leurs bénéfices pour
gérer durablement ces forêts. Le pro-
jet a été suspendu, malgré la pres-
sion des industriels du bois pour sa
réalisation.

Les limites du «label vert»

Une autre incitation à la protection
des forêts est la création d’un «label
vert», attribué aux forestiers qui res-
pectent volontairement des normes
environnementales. Le bois «vert» est
vendu plus cher, mais il bénéficie d’un
accès réservé à certains marchés. Tou-
tefois, les surcoûts que les consom-
mateurs acceptent de payer pour
des produits «verts» sont inférieurs
à dix pour cent : ils ne compensent

P ourquoi protéger les forêts tropicales? En pre-
mier lieu, parce qu’elles abritent une partie de la

biodiversité de la planète : écosystèmes, espèces et
gènes. Les biologistes n’ont décrit que 1,4 à 1,5
million d’espèces vivantes, alors qu’il en existerait
des dizaines de millions. La moitié des espèces
décrites aujourd’hui vivent dans les forêts tropicales.

Quelques exemples illustrent la richesse biolo-
gique des forêts tropicales. Presque 600 espèces d’oi-
seaux vivaient sur une parcelle de cinq kilomètres
carrés de forêt humide au Pérou (la France compte
537 espèces d’oiseaux). Dans la même jungle péru-
vienne, 43 espèces de fourmis vivaient dans le même
arbre, autant que dans l’ensemble des îles Britanniques.
Une parcelle de 1 000 mètres carrés de forêt tropi-
cale contient en moyenne 300 espèces de plantes,
contre moins d’une centaine sur une parcelle équiva-
lente en région tempérée. La Guyane, territoire de
90 000 kilomètres carrés, est peuplée du même nombre
d’espèces de plantes que la France métropolitaine,
de 550 000 kilomètres carrés.

Cette diversité végétale et animale est vitale pour
notre espèce : c’est une source irremplaçable de
nourriture, de médicaments et de matières pre-
mières. Ainsi, les plantes sauvages portent des res-
sources génétiques nécessaires à la formation d’hybrides
agricoles résistants aux ravageurs et aux maladies. Par
ailleurs, près de 120 médicaments proviennent de 95
espèces végétales, dont 39 poussent dans les forêts
tropicales.

La Convention sur le commerce international des
espèces menacées d’extinction est un moyen de pro-
téger la biodiversité. Cet accord de 1973 a contribué
à éviter l’extinction des éléphants et des gorilles. La
Bolivie, deuxième exportateur d’acajou après le Bré-
sil, a récemment convaincu les États-Unis de soutenir
la demande d’inscription de l’acajou dans l’Annexe 2
du traité, ce qui obligerait les pays à surveiller leurs
exportations, afin de s’assurer que le commerce
international ne met pas l’espèce en danger. Bien que
les conséquences de cette proposition restent floues,
nous espérons qu’elle attirera l’attention sur la pré-
servation de la biodiversité.

Vive la différence

PARMI LES ESPÈCES PROTÉGÉES déjà répertoriées dans l’Annexe 2 de la Conven-
tion sur le commerce international des espèces menacées d’extinction, on trouve
(de haut en bas), les orchidées, les grenouilles vénéneuses, les caméléons, les coli-
bris, les coraux, le ginseng d’Amérique et les phoques à fourrure des Galápagos (à
gauche).
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pas le manque à gagner d’une exploi-
tation durable.

Des normes «vertes» favorisent
effectivement la conservation de la forêt
si leur respect coûte peu et s’il réduit
vraiment la dégradation de l’envi-
ronnement (une clause utile, par
exemple, est l’interdiction de chasser
les animaux de la forêt). Bien que la
demande des consommateurs pour du
bois «vert» soit encore faible, le mar-
ché de tels produits, avec un faible sur-
coût, pourrait être développé.

En attendant, restons prudents :
les mesures les mieux intentionnées
peuvent avoir pour seul résultat une
accélération de la dégradation des
forêts tropicales. Les écologistes doi-
vent s’y résoudre : la gestion durable
des forêts tropicales n’est pas pour
demain. La logique économique et la
faiblesse de la plupart des États des
pays en développement sont des obs-
tacles difficiles à surmonter.

Malgré ce constat pessimiste, nous
faisons quelques propositions. En pre-
mier lieu, le remplacement des arbres
coupés et la protection de la diversité
biologique ne sont pas rentables aux
taux d’intérêt élevés pratiqués dans
les pays en développement, mais elles
le deviendraient si des banques de déve-
loppement ou des investisseurs moti-
vés prêtaient à faible taux aux sociétés
forestières. On pourrait aussi encoura-
ger la création de réserves dans les
concessions exploitées et à leur péri-
phérie. La surveillance de telles réserves,
peu coûteuse, contribuerait à la conser-
vation de la biodiversité. Plutôt que
de simplement maintenir la couverture
forestière, ces zones protégées permet-
traient de conserver la quasi-totalité des
espèces qu’abrite la forêt, ainsi que
des arbres âgés. L’idéal serait que ces
terres soient voisines d’autres forêts
intactes. Pour minimiser le coût, nous
proposons de choisir des parcelles
non exploitables, situées sur des pentes
trop raides ou dans des forêts modéré-
ment exploitées dans le passé.

Bien sûr, les sociétés forestières
s’opposeraient probablement à la
création de ces réserves, même si elles
étaient établies sur les terres les moins
productives de leurs concessions. Le
gouvernement bolivien s’est attaqué
à ce problème par une incitation
financière : il a créé une taxe forfai-
taire d’exploitation (d’environ six
francs par hectare et par an), dont
sont exemptées les zones déclarées
non exploitées par les forestiers.

Richard RICE est directeur à Conser-
vation Internationale, à Washington.
Raymond GULLISON est professeur au
Collège impérial de Londres. John REID
travaille à Conservation Internationale.
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Ces zones peuvent atteindre 30 pour
cent d’une concession. Cette mesure
devrait encourager les exploitants à
protéger leurs terres de faible valeur
commerciale, et elle les habituera
peut-être à l’idée de réserves envi-
ronnementales.

Dans des forêts comme celle de
Chimanes, où l’exploitation incontrô-
lée est sélective et où le défrichement
est faible, le statu quo semble la meil-
leure des options disponibles. L’ex-
ploitation de la forêt de Chimanes se
poursuivra probablement longtemps
encore après l’épuisement de l’acajou :
les pratiques actuelles de récolte sélec-
tive d’un grand nombre d’espèces com-
merciales, à raison d’une ou deux
essences à la fois, pourrait durer plu-
sieurs décennies. Le défi pour les pro-
tecteurs de l’environnement n’est pas
tant de convaincre les sociétés fores-
tières de pratiquer une exploitation
durable, mais plutôt de protéger les
forêts âgées tant qu’il en reste encore.

En outre, même si toute la forêt tro-
picale était exploitée de façon durable,
elle resterait menacée. L’expansion des
terres agricoles, le développement des
routes et la colonisation sont, chacun,
un danger considérable pour les forêts
tropicales. La réduction des destructions
associées serait plus efficace que la réor-
ganisation de la production de bois.

Aucune solution miracle ne garan-
tira la survie des forêts tropicales.
Même nos propositions, notamment
la création de réserves, seront inap-
plicables si, les ressources se raréfiant
ou la demande augmentant, les fores-
tiers exploitent les zones aujourd’hui
non rentables. Cette proposition est
toutefois applicable aujourd’hui, et
elle aurait des conséquences immé-
diates en protégeant les forêts âgées.
En outre, elle repose sur de simples
restrictions des zones exploitées,
faciles à contrôler et peu coûteuses, et
non sur des règles techniques com-
plexes d’exploitation.
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4. LE PROFIT apporté par une récolte rapide des arbres et l’investissement des produits
aux taux d’intérêt réels pratiqués dans les pays en développement (en rouge) est bien supé-
rieur à celui de la conservation des arbres sur pieds (en bleu).




